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Constatations générales

• Hypothèse 

• La représentation courante de l’économie et de l’action politique ne produit aucune incitation particulière à la décarbonation.

• La décarbonation est de nature à transformer substantiellement le contexte qui confère aux acteurs économiques et 

politiques leur pouvoir et leur autorité.

• Même en admettant les périls qui nous menacent, la finalité de tout pouvoir est de se maintenir, voire d’augmenter son 

périmètre.

• A quoi peut-on donc s’attendre?

• Une surenchère de conservatisme, voire d’isolationnisme, de l’oligarchie (« la société du CAC40 », les institutions les plus 

éloignées des citoyens et de leurs difficultés quotidiennes, etc.)

• Des offensives de porteurs d’intérêts particuliers, communicants, marchands de doute, bateleurs multimédia, destructeurs de 

réputation, et davantage dans des pays éloignés de l’État de droit



Une réponse générale à la pression des intérêts

• Un État fort dans ses institutions (et non pas autoritaire)

1. Qui entend, écoute les citoyens, est capable de comprendre leur parole

2. En capacité d’agir sans compromission systémique avec les porteurs d’intérêts particuliers (non dégradé par 

une corruption systémique)

3. Capable de changer ce qui engage la trajectoire de notre pays dans les décennies à avenir, c’est-à-dire les 

représentations et les infrastructures, et doté en particulier d’une capacité d’investissement massif (à l’instar du 

New Deal, ou peut-être comme actuellement Joe Biden)

• Une force résidant dans l’équilibre

• Equilibre des institutions: le pouvoir est arrêté par un autre pouvoir au sein du jeu institutionnel (L’esprit des lois)

• Confrontation à d’autres expressions du pouvoir du peuple que la seule représentation élective (aristocratique)  



Propositions pour un dispositif carbone (1)

• Une puissance publique forte influencée par les communs plutôt que r les particuliers

• Fonder/articuler l’action publique sur une gestion concertée des communs (air, eau, GES, etc.) sous la forme des 

partenariats soutenus par l’ONU (ODD17)

Inscription de notre dispositif carbone dans l’Agenda 2030 de l’ONU

• Doter le dispositif d’une gouvernance robuste, multipartite

• Composante citoyenne (tirage au sort, élection, autre)

• Composante publique: État, collectivités, hôpitaux

• Composante économique: entreprises, syndicats, ordres professionnels

• Composante scientifique (domaines pluriels)

• Composante associative (ONG compétentes)

• Composante éthique: déontologie, organisation de l’alerte, organisation du recours



Propositions pour un dispositif carbone (2)

• S’assurer de la loyauté des agents publics, les former aux enjeux vitaux et les placer en 

situation de responsabilité à l’égard des risques et menaces collectives (en l’occurrence, la 

responsabilité de décarboner les activités et les modes de vie)

• Toucher leur cœur et leur intelligence avant de les doter de leur compétence traditionnelle de formalisation et de contrôle

• Ouvrir cette compétence au traitement des questions « supraliminaires » telles que le dérèglement climatique, la destruction du vivant et 

l’intoxication des milieux

• Insérer des dispositifs assurant l’intégrité de la décision publique à tous les niveaux

Prendre au sérieux la nécessité de protéger les agents publics à l’égard du risque professionnel attaché à la prise de décision

• Renforcer l’investissement public par des politiques économiques et financières appropriées

Nécessaires pour élaborer le dispositif carbone et pour former les professionnels



Merci pour votre attention…
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